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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Remerciements au President sortant 

Le President {parle en espagnol) : Etant donne 
que c’est la premiere seance du Conseil de securite pour le 
mois de mai, je voudrais saisir cette occasion pour rendre 
hommage, au nom du Conseil, a S. E. l’Ambassadrice 
Nikki Haley, Representante permanente des Etats-Unis 
d’Amerique, pour la maniere dont elle a preside le 
Conseil de securite pendant le mois d’avril. Je suis 
certain de me faire l’interprete de tous les membres du 
Conseil en exprimant notre profonde reconnaissance a 
lAmbassadrice Haley et a sa delegation pour le grand 
savoir-faire diplomatique avec lequel elles ont dirige les 
travaux du Conseil le mois dernier 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Le President ( parle en espagnol) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil de securite, j ’invite le representant de la Libye a 
participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, j’invite Mme Fatou 
Bensouda, Procureure de la Cour penale internationale, 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a la Procureure Bensouda. 

M me Bensouda ( parle en anglais) : Je remercie le 
Conseil de l’occasion qui m’est donnee de lui presenter 
le treizieme rapport du Bureau concernant la situation 
en Libye, en application de la resolution 1970 (2011). 

Pour commencer, qu’il me soit permis de constater 
avec un profond regret que la situation globale sur le plan 
de la securite en Libye s’est considerablement deterioree 
depuis mon precedent rapport, en novembre dernier (voir 
S/PV.7806) devant le Conseil. II semblerait que ce pays 
risque a nouveau d’etre le theatre d’un conflit generalise. 
Une telle perspective ne saurait etre de bon augure pour 
l’etat de droit en Libye et ne ferait qu’aggraver le climat 
d’impunite qui, a son tour, conduirait a une recrudescence 
des violations generalisees des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire. Comme trop souvent, ce 
sont des citoyens ordinaires, des innocents - hommes, 


femmes et enfants - qui sont les premiers a souffrir de 
cette situation d’insecurite. 

Dans ce contexte precisement, la Cour penale 
internationale (CPI) a plus que jamais un role important 
a jouer en Libye. Je suis convaincue qu’une action 
concrete au moment opportun peut en effet faire toute la 
difference pour les vies qui sont en jeu en Libye. Partant 
de ce constat et etant parfaitement consciente qu’il 
m’incombe de veiller a ce que mon bureau accomplisse 
la mission importante qui lui a ete confiee par le present 
Conseil, en 2017, je continuerai de faire de la situation 
en Libye une priorite. 

Depuis mon precedent rapport devant le Conseil, 
des progres ont ete regulierement accomplis dans le 
cadre des enquetes que mene mon bureau. Ils ont ete 
realises en depit de la situation qui prevaut en matiere 
de securite en Libye et qui continue d’empecher mes 
enqueteurs de mener a bien leurs activites sur place. 
Loin d’etre decourage et determine a remplir sa 
mission en Libye, mon bureau continue de recourir a 
des methodes novatrices pour recueillir des elements 
de preuve sans se rendre sur place en utilisant des 
voies de communications securisees. Le Bureau peut 
en grande partie agir grace a la cooperation des Etats 
et a 1’assistance que fournit actuellement le Bureau du 
Procureur general de Libye. Mon Bureau continuera 
de chercher des solutions qui permettraient a ses 
enqueteurs de reprendre leurs activites en toute securite 
sur le territoire libyen. 

Comme le savent les membres du Conseil, les 
scelles du mandat d’arret delivre par la Cour a l’encontre 
de M. Mohamed Khaled Al-Tuhamy ont recemment 
ete leves. M. Al-Tuhamy est l’ancien chef des services 
libyens de la securite interieure sous le regime de 
Mouammar Kadhafi. Mon Bureau l’accuse des crimes 
contre l’humanite d’emprisonnement, de persecution, 
d’actes de torture et d’autres actes inhumains, et des 
crimes de guerre de torture, de traitements cruels et 
d’atteintes a la dignite de la personne. M. Al-Tuhamy 
aurait commis ces crimes dans le cadre de la riposte de 
M. Mouammar Kadhafi aux evenements de 2011. 

Lorsqu’elle a delivre le mandat d’arret, la Chambre 
preliminaire de la Cour a estime qu’il existait des motifs 
raisonnables permettant de croire que les services de la 
securite interieure, diriges par M. Al-Tuhamy, ainsi que 
d’autres services libyens de securite, du renseignement 
et de l’armee, avaient arrete et detenu des personnes 
considerees comme des opposants a M. Kadhafi et a son 
regime. Ces personnes auraient fait l’objet de diverses 
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formes de mauvais traitements, notamment de violents 
passages a tabac, l’electrocution, des actes de violence 
sexuelle et des viols, l’isolement cellulaire, la privation 
de nourriture et d’eau, des conditions inhumaines de 
detention, des simulations d’execution et des menaces de 
viol et de meurtre, a differents endroits sur Fensemble 
du territoire libyen. 

Des lors, du fait de la levee des scelles, le mandat 
d’arret delivre a l’encontre de M. Al-Tuhamy aura plus 
de chances d’etre execute, ce qui enverra egalement un 
message important aux criminels en puissance, a savoir 
que la Cour demeure saisie de la situation en Libye 
et continuera a mener a bien ses activites judiciaires. 
En outre, mon Bureau a recemment ete informe que 
M. Al-Tuhamy residerait actuellement en Libye. Les 
victimes de ses crimes presumes meritent d’obtenir 
justice et aspirent a la voir rendue. II est essentiel que 
les Etats collaborent avec la Cour penale internationale, 
ainsi qu’avec le Conseil, si Ton veut garantir la justice 
a ces victimes. J’exhorte, par consequent, la Libye en 
tout premier lieu, ainsi que tous les Etats, qu’ils soient 
parties ou non au Statut, a agir sans plus tarder pour 
retrouver M. Al-Tuhamy et prendre toutes les mesures 
qui sont envisageables pour faciliter son arrestation et 
sa remise a la Cour. 

J’espere pouvoir compter tout autant sur 
l’assistance et la cooperation que cette le Conseil 
peut concretement fournir afin d’obtenir sans tarder 
l’execution du mandat d’arret en cause et l’arrestation 
et la remise, en temps utile, de M. Al-Tuhamy a la Cour. 
S’il n’est pas donne suite aux mandats d’arret de la Cour, 
si les suspects continuent a se derober a la justice, quel 
est alors le message qui est envoye aux victimes et aux 
criminels? Ou est l’effet dissuasif? Nous avons tous 
notre role a jouer et il nous incombe d’honorer notre 
engagement commun a mettre un terme a l’impunite des 
auteurs de crimes vises par le Statut de Rome en Libye. 

Dans ma precedente declaration (voir S/PV.7806), 
j’avais informe le Conseil que mon Bureau avait demande 
a la Chambre preliminaire de la Cour d’enjoindre au 
Greffe de transmettre la demande d’arrestation et de 
remise de M. Saif al-Islam Kadhafi a M. Al-‘Ajami 
al-‘Atiri, commandant de la milice de Zintan qui, a 
l’epoque, avait le suspect sous sa garde. Depuis, mon 
Bureau a re<;u des informations fiables selon lesquelles 
M. Kadhafi ne serait plus sous la garde de M. al-‘Atiri 
mais serait a present sous le controle du Conseil militaire 
des revolutionnaires de Zintan. J’exhorte a nouveau le 
Gouvernement d’entente nationale a prendre les mesures 


necessaires pour que M. Kadhafi soit transfere sous sa 
garde de sorte que la Libye puisse le remettre a la Cour 
en application des obligations juridiques internationales 
qui lui incombent et des decisions judiciaires rendues par 
la Cour penale internationale, et en reponse aux appels 
lances a maintes reprises par les membres du Conseil. 

S’agissant de l’affaire Abdullah al-Senoussi, 
le Conseil n’est pas sans savoir qu’en juillet 2015, la 
Cour d’assises de Tripoli a rendu son jugement dans le 
proces porte a l’encontre de M. al-Senoussi, M. Kadhafi 
et 35 autres anciens membres associes a M. Mouammar 
Kadhafi dans le cadre des crimes presumes commis 
pendant les evenements de 2011. M. Kadhafi a ete 
juge par contumace. Ce dernier et M. al-Senoussi ont 
ete reconnus coupables. L’affaire de M. al-Senoussi est 
actuellement en appel devant la Cour supreme de Libye. 

Le 21 fevrier 2017, la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye (MANUL), en cooperation avec le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, 
a publie, dans son integralite, son rapport sur la conduite 
de ce proces. Ce rapport reconnait les difficultes 
inherentes a la conduite d’une affaire complexe engagee 
contre d’anciens responsables dans le contexte d’un 
conflit arme et de la polarisation politique en cours. 
Toutefois, le rapport conclut que ce proces ne satisfaisait 
pas aux normes internationales d’equite judiciaire. 

II est important de rappeler que la Chambre 
d’appel de la Cour penale internationale a estime que, 
pour qu’une affaire soit jugee recevable devant la Cour, 
les violations de la regularity d’une procedure nationale 
devaient etre si flagrantes qu’elles ne sauraient garantir 
une veritable forme de justice a l’accuse. Mon Bureau a 
examine avec minutie le rapport en question a la lumiere 
de l’integralite du jugement rendu dans le proces libyen 
dans le cadre des dispositions des articles 19-10 et 
17-2-c du Statut de Rome, afin de determiner si des 
faits nouvellement apparus infirment les raisons pour 
lesquels la Chambre preliminaire a juge irrecevable 
l’affaire portee a l’encontre de M. al-Senoussi devant 
la Cour. 

II est sans aucun doute deconcertantpour le Conseil 
de constater que l’instabilite politique persistante en 
Libye et la situation imprevisible qui y regne en matiere 
de securite auraient engendre la commission generalisee 
de crimes graves. Les meurtres de civils, les enlevements, 
les detentions et les actes de torture et de violence 
sexuelle qui se poursuivraient dans ce pays devraient 
tous nous preoccuper au plus haut point. Mon Bureau 
continue de recevoir et d’examiner des informations 


17-12793 


3/19 



S/PV.7934 


La situation en Libye 


08/05/2017 


emanant de diverses sources, dont des organisations non 
gouvernementales et des particuliers, au sujet de crimes 
qui se seraient produits dans toute la Libye depuis 2011. 
J’apprecie de recevoir des renseignements fiables par 
les personnes et les groupes en question concernant des 
crimes susceptibles de relever de la competence de la 
Cour. En particulier, mon Bureau continue de collecter 
et d’analyser des informations liees a de graves crimes 
qui se generaliseraient contre des migrants qui tentent 
de passer par la Libye. Mon Bureau collabore et echange 
des informations a ce sujet avec un reseau d’organismes 
nationaux et internationaux. 

Je suis effaree de constater que des milliers 
de migrants vulnerables, notamment des femmes et 
des enfants, sont detenus dans des centres partout en 
Libye, souvent dans des conditions inhumaines. Des 
crimes, dont des meurtres, des viols et des actes de 
torture, y seraient monnaie courante. Je suis egalement 
consternee d’entendre que, selon toute vraisemblance, 
la Libye serait devenue un marche specialise dans la 
traite d’etres humains. Le Conseil a lui-meme constate, 
non sans preoccupation, que la situation en Libye etait 
exacerbee par le trafic de migrants et la traite d’etres 
humains a destination et au depart de ce pays. Ces 
activites pourraient constituer un terreau favorable au 
crime organise et aux reseaux terroristes en Libye. 

Cette situation critique et inadmissible appelle une 
reponse concertee des acteurs en cause pour faire face 
a cette grave vague de criminalite. Je saisis l’occasion 
qui m’est donnee devant le Conseil pour declarer que 
mon Bureau examine avec soin la possibility d’ouvrir 
une enquete sur des crimes lies a des migrants en Libye 
si les conditions relatives a la competence de la Cour 
sont reunies. Nous devons agir pour enrayer cette 
inquietante tendance. 

En outre, mon Bureau a suivi de pres les 
evenements survenus a Ganfouda, a Benghazi, ou 
des civils auraient ete durement touches par les longs 
combats opposant l’armee nationale libyenne aux 
forces du Conseil de la Choura des revolutionnaires 
de Benghazi. Le 18 mars 2017 ou vers cette date, les 
forces de l’armee nationale libyenne auraient pris le 
controle de Ganfouda. Apres cette victoire ont circule 
des documents video choquants qui semblent montrer 
des soldats de l’armee nationale libyenne en train de 
commettre des crimes graves, notamment des executions 
sommaires de detenus. Je rappelle a toutes les parties au 
conflit les dispositions du Statut de Rome relatives a la 
responsabilite des chefs militaires et autres superieurs 


hierarchiques, qui sont tenus d’empecher ou de reprimer 
l’execution de crimes par les forces placees sous leurs 
ordres et d’en referer a qui de droit aux fins d’enquete 
et de poursuites. Mon Bureau reste saisi de la situation 
en Libye et continue de surveiller ce qui se passe a 
Benghazi et dans tout le pays. 

Je m’en voudrais de ne pas reconnaitre l’excellente 
cooperation dont a beneficie mon Bureau de la part d’un 
reseau d’Etats, d’organisations et d’entites. Je tiens tout 
d’abord a reiterer ma profonde gratitude au Bureau du 
Procureur general de Libye, qui a continue a nous fournir 
une assistance inestimable au cours de la periode visee. 
Je suis egalement tres reconnaissante aux personnes 
et aux groupes appartenant a la communaute libyenne 
qui n’ont pas menage leurs efforts pour promouvoir et 
soutenir faction de la Cour penale internationale, dans 
l’interet des victimes et dans l’espoir de construire 
l’avenir de la Libye sur les fondements de la justice et de 
l’obligation de rendre des comptes. 

Je prends egalement acte de la prolongation du 
mandat de la MANUL et je me rejouis de poursuivre 
notre collaboration fructueuse. Je tiens en outre a profiter 
de cette occasion pour rendre hommage a M. Martin 
Kobler, Representant special du Secretaire general, qui 
s’apprete a quitter ses fonctions, et aux membres de son 
equipe a la MANUL, qui ont oeuvre sans relache. Je les 
remercie de leur soutien sans faille. Je tiens egalement a 
exprimer ma profonde reconnaissance a plusieurs autres 
Etats et organisations qui ont apporte un soutien vital 
a mon Bureau, notamment mais pas exclusivement les 
Pays Bas, le Royaume-Uni, la Tunisie, l’ltalie, l’Union 
europeenne et la Force navale de l’Union europeenne. 
A titre exceptionnel, certains Etats n’ont pas encore 
donne suite aux demandes de cooperation qui leur ont 
ete adressees et je les invite instamment a le faire. 

Avec la permission du Conseil, je tiens a souligner 
un dernier point, qui concerne la question cruciale 
du manque de ressources. A cet egard, je me felicite 
de l’initiative du President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1970 (2011) concernant la 
Libye d’avoir publie en novembre 2016 une note verbale 
a l’intention de tous les Etats, afin d’attirer leur attention 
sur le besoin d’assurer un financement suffisant pour 
apporter un soutien a la CPI dans ses enquetes. Sans 
ressources suffisantes, Paction cruciale de la Cour est 
entravee et sa capacite a mettre fin au climat d’impunite 
en Libye s’en trouve amputee. Je prie une fois de plus 
respectueusement le Conseil de promouvoir Paction de 
la Cour penale internationale en Libye en soutenant les 
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initiatives des Nations Unies visant a lui fournir une 
aide financiere. 

Le peuple libyen continue de lutter pour trouver 
des solutions susceptibles de deboucher sur une paix 
durable et de renouer avec la securite et la prosperity en 
Libye. La justice et l’obligation de rendre des comptes 
doivent necessairement faire partie de cette equation, 
faute de quoi la spirale de la violence sera difficile a 
briser, ce qui risque fort d’envenimer les divisions 
au sein de la societe libyenne et de compromettre, en 
definitive, la reconciliation nationale. La recente reprise 
du dialogue politique qui s’amorcerait est encourageante. 

Pour conclure, je tiens a dire aux victimes et aux 
groupes de victimes qui souhaitent que la Cour penale 
internationale joue un role preponderant en Libye que 
je suis a l’ecoute. Je tiens a dire aux personnes qui font 
part a mon Bureau de leurs craintes et de leur deception, 
ainsi que de leurs attentes et de leurs aspirations en vue 
d’un Etat libyen ou la justice serait pleinement respectee 
et ou les graves atteintes aux droits de l’homme seraient 
de lointains souvenirs que leurs demandes ne sont pas 
ignorees. Les Libyens n’ont que trop souffert et depuis 
trop longtemps. Ils meritent d’eprouver ce sentiment 
profond de securite qu’offre une societe ou l’Etat de droit 
protecteur est omnipresent. Bien que je ne considere pas 
la Cour penale internationale comme une panacee - elle 
ne Test assurement pas - je compte bien, aux cotes de 
mon equipe, assumer le role qui nous est devolu. 

Je remercie le Conseil ainsi que tous ceux qui 
assistent a cette seance de l’interieur ou de l’exterieur, 
de leur attention. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie la 
Procureure Bensouda de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite qui souhaitent faire une declaration. 

M. Aboulatta (Egypte) {parle en arabe) : Je 
voudrais d’abord remercier M me Fatou Bensouda, 
Procureure de la Cour penale internationale (CPI), de 
son expose d’aujourd’hui sur le treizieme rapport du 
Procureur de la CPI au Conseil de securite, en application 
de la resolution 1970 (2011). 

L’Egypte se felicite des efforts deployes par la 
Cour en vue du transfert de Saif al-Islam Kadhafi a la 
Cour. La Cour est dans l’obligation de traiter directement 
avec la Libye par l’intermediaire des autorites libyennes 
concernees, et non par l’entremise d’individus ou 
d’entites qui ne represented pas l’Etat libyen. A 


cet egard, nous affirmons qu’il faut accorder toute 
l’assistance necessaire au Gouvernement libyen afin 
que celui-ci puisse respecter ses engagements envers 
la CPI. En ce qui concerne M. Abdullah al-Senoussi, 
nous attendons la fin de l’examen par le Bureau du 
Procureur du rapport etabli par la Mission d’appui des 
Nations Unies en Libye en cooperation avec le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
sur le proces mene en Libye, afin de determiner si des 
faits nouvellement apparus infirment les raisons pour 
lesquelles la Chambre preliminaire I a juge irrecevable 
l’affaire portee a l’encontre de M. al-Senoussi devant 
la CPI. 

Par ailleurs, meme si l’Egypte est consciente 
que l’insecurite qui regne en Libye entrave la capacite 
de la Cour de mener des enquetes et de rassembler des 
elements de preuves sur le territoire libyen, nous nous 
felicitons de la cooperation apportee par le Bureau du 
Procureur general de Libye au Bureau du Procureur de 
la CPI. 

En ce qui concerne les informations revues 
par le Procureur general de la Libye et les autorites 
libyennes concernees, l’Egypte soutient que le Bureau 
du Procureur de la CPI doit s’as surer de la veracite de 
ces faits concernant les crimes commis en Libye. Ces 
informations doivent provenir de sources fiables et les 
enquetes ne doivent pas se concentrer seulement sur 
les allegations de crimes commis par une partie ou une 
faction quelconque. La Cour doit enqueter sur tous les 
crimes commis en Libye relevant de sa competence, 
notamment les crimes perpetres par des organisations 
terroristes qui beneficient de l’appui de certains Etats qui 
leur fournissent de l’argent et des armes, leur permettant 
ainsi de commettre ces crimes. L’Egypte estime que la 
communaute internationale doit aider la Libye pour 
qu’elle puisse mettre au point une strategic globale 
concernant les crimes commis dans ce pays et aider les 
autorites libyennes a s’acquitter de leurs engagements 
pour rendre justice aux victimes et amener les groupes 
terroristes a repondre de leurs actes. II faut notamment 
fournir des armes au Gouvernement libyen et mettre en 
oeuvre les resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
notamment la resolution 2214 (2015). 

Enfin, nous saluons les efforts considerables 
deployes par M me Bensouda et son Bureau pour rendre 
justice et lutter contre Pimpunite, et nous entendons 
continuer a cooperer avec elle a cet egard. 

M. Skoog (Suede) {parle en anglais ) : Qu’il me 
soit permis de commencer par vous feliciter, Monsieur 
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le President, pour votre accession a la presidence du 
Conseil. Nous savons etre entre de bonnes mains avec 
vous et sommes prets a vous soutenir de toutes les 
manieres possibles. Je voudrais egalement demander 
au representant des Etats-Unis de transmettre nos 
remerciements a Nikki Haley et a son equipe pour leur 
conduite efficace des travaux du Conseil en avril. 

Je commencerai par remercier la Procureure Fatou 
Bensouda de son expose et le Bureau du Procureur de 
ses efforts meritoires et inlassables. 

Depuis le debut du conflit en Libye, les civils sont 
les premiers a souffrir de la violence, comme l’a dit a 
juste titre la Procureure. Ils continuent a payer le prix 
fort de l’escalade militaire et du vide securitaire dans 
le pays. L’effondrement de l’etat de droit s’est traduit 
par de nombreuses violations des droits de l’homme et 
des atteintes au droit international humanitaire de la 
part de toutes les parties au conflit, y compris contre 
les enfants. Les responsables doivent, bien entendu, 
en repondre devant la justice. C’est pourquoi le travail 
du Bureau du Procureur est essentiel, et a cet egard je 
voudrais faire trois observations. 

Premierement, le Bureau doit avoir les moyens de 
faire le travail qui s’impose. Cela suppose qu’il dispose 
des ressources suffisantes et de l’appui total du Conseil 
de securite et des Etats Membres. N’oublions pas que 
c’est le Conseil qui a decide de saisir la Cour penale 
internationale (CPI) de la situation en Libye. Nous 
devons donner au Bureau du Procureur et a la Cour les 
moyens de s’acquitter de leur mission. 

Deuxiemement, la Suede salue les efforts deployes 
par le Bureau pour faire avancer les affaires en cours, 
meme si la situation en matiere de securite fait qu’il lui 
est impossible de mener ses enquetes sur place. Dans ce 
contexte, il est encourageant d’entendre que le Bureau 
du Procureur general libyen fournit une assistance et 
une cooperation importantes. 

Nous prenons acte des developpements recents 
intervenus dans un certain nombre d’affaires. Je pense 
notamment a la decision de la Chambre preliminaire 
selon laquelle la demande d’arrestation de M. Saif al- 
Islam Kadhafi devait etre adressee aux autorites de 
jure. Nous appelons les autorites libyennes a faciliter la 
remise et le transfert de M. Kadhafi a la Cour. 

En ce qui concerne l’affaire portee a l’encontre 
de M. al-Senoussi, nous voudrions avoir l’analyse de 
la Procureure au sujet des conclusions du rapport de la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye et son point 


de vue quant a la marche a suivre pour son bureau dans 
ce dossier, le cas echeant. 

Pour ce qui est de l’affaire contre M. Al-Tuhamy, 
nous prenons note de la recente decision de lever les 
scelles du mandat d’arret et de le reclasser afin de le 
rendre public. Nous esperons que cela facilitera son 
arrestation rapide et son transfert a la Cour. 

Troisiemement, la Suede appuie la volonte du 
Bureau du Procureur de continuer a surveiller les 
violations des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire en Libye, comme par exemple les incidents 
tels que ceux survenus dans le quartier Ganfouda a 
Benghazi en mars, y compris les allegations selon 
lesquelles des detenus auraient ete executes, d’autres 
meurtres auraient ete commis et des cadavres auraient 
ete profanes. Le fait que les installations medicales 
continuent d’etre systematiquement prises pour cible est 
aussi tres preoccupant. 

Nous sommes egalement alarmes par les 
informations concernant des detentions arbitraires, des 
actes de torture et le fait que les femmes sont victimes 
de violences sexuelles et sexistes dans les centres de 
detention des migrants, ainsi que dans les centres de 
detention traditionnels. Nous exhortons toutes les 
parties a garantir un meilleur acces international a 
ces lieux. La Suede encourage egalement le Bureau du 
Procureur a integrer la problematique hommes-femmes 
dans son quatorzieme rapport, notamment en utilisant 
des donnees ventilees par sexe lorsque cela est possible. 

Nous accueillons positivement la proposition du 
Bureau du Procureur de determiner si les crimes contre 
les refugies et les migrants relevent de la competence de 
la Cour. Nous nous felicitons egalement de son initiative 
d’examiner les possibility d’ouvrir une enquete sur les 
crimes lies aux reseaux de traite d’etres humains et de 
trafic de migrants. 

La situation en Libye demeure preoccupante. Tous 
les efforts doivent etre faits pour trouver une solution 
politique qui mette la Libye sur la voie de la paix et de la 
reconciliation. Les signes indiquant que les parties sont 
de plus en plus disposees a dialoguer nous paraissent 
encourage ants. Tous ceux qui peuvent influencer la 
situation doivent maintenant s’engager de maniere 
constructive pour faire avancer le processus politique. 

L’ONU a un role clef a jouer et devrait d’urgence 
mettre en place une strategic redynamisee et a long terme 
vis-a-vis du pays. C’est pourquoi nous nous felicitons de 
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la volonte continue du Secretaire general de regler la 
situation en Libye. 

Le travail du Bureau du Procureur et de la CPI 
continuera d’etre important et peut contribuer grandement 
a la reconciliation post-conflit. C’est pourquoi, je 
voudrais done, en guise de conclusion, exprimer l’appui 
total de mon gouvernement a M me Bensouda dans la 
poursuite de sa tres importante mission. 

M. Cardi (Italie) [parle en anglais ) : Je voudrais 
tout d’abord de dire que nous nous rejouissons vivement 
a la perspective de cooperer avec vous. Monsieur le 
President, et avec votre delegation, bien sur, durant votre 
presidence ce mois-ci. Nous avons deja eu l’occasion 
de le faire en Colombie, ce qui a ete une entreprise 
tres reussie. 

Je tiens a remercier la Procureure de la Cour 
penale internationale (CPI), M me Fatou Bensouda, de 
son expose au Conseil de securite. En tant que Vice- 
President de FAssemblee des Etats parties au Statut de 
Rome de la CPI, je suis particulierement conscient de 
la tache delicate qui est la sienne. Sous sa direction, le 
Bureau du Procureur a fait des progres dans de nombreux 
domaines varies et je voudrais l’en remercier et l’assurer 
de notre plein soutien. 

La situation en Libye a ete renvoyee a 
Funanimite a la Cour par le Conseil en vertu de la 
resolution 1970 (2011). Nous croyons que les activites de 
la CPI peuvent faire evoluer positivement les choses, en 
particulier si le Conseil reste uni et engage a soutenir la 
Libye, ses institutions et son peuple et contribue a faire 
en sorte que la justice soit rendue de maniere equitable 
et impartiale. 

Nous souscrivons done aux encouragements 
lances a la communaute internationale pour qu’elle 
continue d’aider les autorites libyennes a promouvoir la 
justice et l’application du principe de responsabilite. II 
est indispensable que la justice fasse partie de l’equation 
en faveur de la stability et de la consolidation des 
institutions dans le pays. A cet egard, la cooperation que 
de nombreux pays, y compris de la region, accordent a la 
Cour est un signe tres positif. 

Toutefois, nous notons avec preoccupation les 
contraintes financieres mentionnees par la Procureure et 
sommes prets a encourager des contributions volontaires 
et toute discussion appropriee permettant de tenir 
compte des exigences de la justice dans ce contexte. 


Je remercie la Procureure des informations mises 
a jour fournies dans son rapport et dans son expose. En 
ce qui concerne Saif al-Islam Kadhafi, nous notons avec 
preoccupation que la demande de transfert a la Cour est 
toujours pendante et appelons a ce qu’il soit donne suite 
a la requete de la Cour. 

Pour ce qui est de l’affaire al-Senoussi, nous 
notons que les procedures de recours sont toujours en 
cours au niveau national et que la Cour continue de 
suivre de pres le dossier. 

En ce qui concerne l’affaire recemment rendue 
publique dont a parle M me Bensouda, nous prenons 
note des informations contenues dans le rapport et de la 
demande d’arrestation et de remise a la Cour du fugitif. 
L’ltalie appuie la demande de renseignement adressee a 
tous les Etats par la Procureure. 

Nous tenons egalement a remercier M me Bensouda 
pour les informations concernant l’enquete sur les 
allegations d’actes de torture dans la prison d’Al-Hadba. 
Nous relevons qu’il y a eu des progres depuis le dernier 
rapport, en novembre 2016, et encourageons le Bureau 
a continuer de suivre de pres les procedures internes 
afin de veiller a ce que les obligations internationales en 
vigueur concernant les droits fondamentaux des detenus 
soient respectees, y compris les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. 

Je voudrais egalement aborder brievement deux 
autres aspects precis mentionnes dans le rapport. 
Premierement, il importe que le dialogue entre la Cour 
et les autorites nationales se poursuive, de meme que 
la cooperation. Deuxiemement, en ce qui concerne la 
traite des etres humains, ma delegation n’a eu de cesse 
de mettre en avant la demarche globale adoptee par 
FItalie pour lutter contre ce fleau en s’attaquant a ses 
causes profondes, en demantelant le mode operatoire 
commercial des trafiquants et en sauvant des vies en mer. 
Les activites des reseaux de trafiquants recensees par 
la Procureure dans son rapport appellent une attention 
urgente. Non seulement le trafic doit etre stoppe, mais 
les trafiquants doivent etre traduits en justice et punis. 
Les esclavagistes du XXI e siecle, comme le Ministre 
italien des affaires etrangeres, M. Gentiloni, 1’a dit en 
novembre 2015, doivent comparaitre devant la justice, y 
compris internationale, le cas echeant. Nous appuyons 
tous les efforts faits dans ce sens et sommes prets a 
cooperer avec la Cour. 

Nous deplorons que l’instabilite en Libye ait 
entrave les efforts deployes par la Cour pour mener 
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ses enquetes sur le terrain. Toutefois, nous sommes 
convaincus qu’une amelioration de la situation permettra 
a la Procureure puisse se rendre en Libye. A cet egard, je 
voudrais souligner une fois encore le principal message 
formule par le Ministre italien des affaires etrangeres, 
M. Alfano, lors de sa visite a Tripoli, il y a deux jours : 
il faut une solution politique durable a la crise en Libye, 
fondee sur l’Accord politique libyen. C’est le seul cadre 
dans lequel des solutions aux problemes les plus urgents 
peuvent etre trouvees, et le Conseil de la presidence 
et le Gouvernement d’entente nationale, dirige par 
le Premier Ministre Serraj, sont les seules autorites 
executives legitimes de la Libye, conformement a la 
resolution 2259 (2015). 

Pour terminer, je voudrais ajouter que le Conseil 
pourrait adopter une demarche plus structuree pour 
traiter les questions de justice penale internationale, 
en particulier avec la Cour penale internationale. A cet 
egard, nous sommes favorables a un debat plus large 
sur le role que la justice penale internationale peut 
jouer dans les activites du Conseil - par exemple, en 
renforgant le role du Groupe de travail informel sur 
les tribunaux internationaux. Le Conseil doit engager 
une reflexion strategique sur le role de la justice, y 
compris la Cour penale internationale, dans le domaine 
de la prevention, du retablissement et du maintien de la 
paix internationale. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol ) : Tout d’abord, permettez-moi, 
Monsieur le President, de m’associer aux felicitations 
qui vous ont ete adressees ainsi qu’a votre delegation 
a l’occasion de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite. Vous pouvez, bien sur, compter sur 
notre plein appui a ce qui sera certainement un travail 
couronne de succes. 

Nous remercions la Procureure de la Cour penale 
internationale, M me Fatou Bensouda, de son expose. 
Nous l’assurons de notre plein appui a la realisation 
des taches qui lui ont ete confiees. Nous reconnaissons 
que les travaux effectues par la Cour depuis 2011 sont 
tres delicats et qu’elle doit pouvoir compter sur la 
collaboration de toutes les parties prenantes en Libye 
si elle veut s’acquitter de son mandat. Cela est d’autant 
plus vrai lorsque la Procureure de la Cour elle-meme 
nous avertit que le conflit dans le pays pourrait 
s’aggraver. A cet egard, nous appelons le Gouvernement 
d’entente nationale libyen et les parties concernees a 
consentir tous les efforts necessaires pour assurer la 
communication avec le Bureau de la Procureure afin 


qu’il puisse avancer dans ses enquetes. De meme, nous 
exhortons les pays de la region a appuyer pleinement 
les travaux des organes de la Cour penale internationale 
et a collaborer avec eux. Nous esperons que lors de la 
presentation du prochain rapport, des progres qualitatifs 
auront ete faits dans les affaires en cours d’instruction. 

Nous prenons note des rapports presentes par le 
Bureau de la Procureure sur d’eventuelles violations des 
droits de Fhomme et du droit international pendant la 
prise du district de Ganfouda a Benghazi, en mars. Nous 
sommes profondement preoccupes par les informations 
faisant etat d’executions extrajudiciaires, d’assassinats, 
de detentions arbitraires et de profanation de cadavres 
malgre l’existence d’un ordre interne resultant du 
processus de transition politique et d’un Gouvernement 
internationalement reconnu. Nous langons un appel 
urgent et categorique aux parties et aux acteurs armes 
pour qu’ils mettent fin a tous les actes de violence et 
les exhortons a s’acquitter des obligations qui leur 
incombent en vertu du droit international. De meme, 
nous demandons qu’une enquete soit ouverte sur ces 
evenements et que les responsables soient identifies afin 
qu’ils puissent etre traduits en justice. 

Nous sommes egalement tres preoccupes par la 
situation des migrants qui a gravement empire. Selon 
le rapport du 28 avril de l’Organisation internationale 
pour les migrations, il y a plus de 381463 migrants de 
38 nationality differentes en Libye. Beaucoup de ces 
migrants passent par la Libye pour gagner l’Europe et 
fuir l’insecurite qui sevit dans la region. Nombre d’entre 
eux font l’objet de sevices, de tortures et d’actes de 
violence sexuelle, en violation flagrante de leurs droits 
fondamentaux. Selon le rapport presente a la trente- 
quatrieme session du Conseil des droits de l’homme le 
22 mars par la Haut-Commissaire adjointe aux droits de 
l’homme, M me Kate Gilmore, les migrants continuent 
d’etre detenus arbitrairement en Libye pour des periodes 
indefinies sans aucune garantie de procedure reguliere, 
voies de recours ni reexamen. Ils sont frequemment 
victimes de conditions inhumaines et de violences 
atroces, souvent aux mains de groupes armes qui 
controlent directement ou indirectement les centres, y 
compris les centres de detention officiels, ce qui signifie 
qu’il n’y a pas de protection efficace contre les abus. 

Nous prions le Bureau de la Procureure d’enqueter 
sur ces actes criminels afin de determiner, comme 
l’indique son rapport, s’il existe ou non un marche aux 
esclaves des migrants en Libye et si ces faits sont lies 
a des organisations criminelles transnationales qui. 
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directement ou indirectement, financent ces activites et, 
le cas echeant, de traduire en justice ces personnes pour 
qu’elles repondent de leurs actes. Pour sa part, le Conseil 
de securite devra prendre les mesures qui s’imposent 
pour que le Bureau de la Procureure et la Cour penale 
internationale elle-meme disposent des ressources 
financieres necessaires pour traiter les affaires dont elle 
est saisie. 

Enfin, nous tenons a rappeler que, 
malheureusement, le drame que connait la Libye est 
une consequence directe des politiques de changement 
de regime, qui conduisent a des situations desastreuses 
pour des millions de personnes innocentes. Nous 
appelons tous les Etats qui ne l’ont pas encore fait a 
ratifier le Statut de Rome afin d’assurer son universality 
et mettre fin a l’impunite dont jouissent les auteurs de 
crimes graves, qui constituent une menace pour le bien- 
etre de l’humanite. 

M me Gasri (France) : Je vous felicite, Monsieur 
le President, au nom de ma delegation, pour votre 
presidence du Conseil de securite. 

Je remercie la Procureure de la Cour penale 
internationale, M me Fatou Bensouda, de la presentation 
de son treizieme rapport concernant la situation en 
Libye. Je saisis cette occasion pour affirmer le soutien 
entier de la France a la Procureure et a ses equipes, a la 
Cour penale internationale dans son ensemble, ainsi qu’a 
la complete mise en oeuvre de la resolution 1970 (2011). 

Au fil des rapports de M me Bensouda, nous 
notons le contexte d’insecurite et d’instabilite qui rend 
toujours plus difficile la poursuite de ses enquetes. 
Nous nous felicitons du soutien du Procureur general de 
Libye, qui permet de trouver des solutions innovantes 
et de poursuivre les enquetes a distance des lors que les 
conditions ne sontpas toujours reunies pour des missions 
sur place. La France soutient les demarches qui visent a 
faciliter la collecte d’elements de preuve et le recueil des 
temoignages par des canaux securises. 

Beaucoup reste a faire pour mettre un terme a 
l’impunite en Libye. C’est pourquoi la France estime 
qu’il est plus que jamais essentiel que le Conseil de 
securite apporte son soutien a la Cour ainsi qu’aux 
efforts de l’ONU et de la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye en vue de parvenir a un compromis 
politique en Libye. Nous saluons a cet egard la 
mobilisation personnelle du Secretaire general. Nous 
apportons egalement notre plein soutien au Premier 
Ministre Faiez Mustafa Serraj et au Conseil de la 


presidence pour rendre les institutions plus efficaces et 
pleinement representatives. 

Au-dela de ces quelques commentaires generaux, 
nous souhaitons faire trois remarques specifiques. 

Tout d’abord, la France rappelle que la poursuite 
des enquetes par le Bureau de la Procureure requiert 
une cooperation pleine et entiere de toutes les parties 
prenantes. Pour etre efficace, cette cooperation doit etre 
conduite selon une approche integree, en faisant toute 
sa place au principe de complementarity. En particulier, 
une cooperation etroite avec les autorites libyennes est 
essentielle pour realiser les missions d’enquete en toute 
securite, conformement au mandat confie a la Cour par 
le Conseil de securite. Je tiens, a cet egard, a rappeler le 
memorandum d’accord de novembre 2013 concernant le 
partage des responsabilites avec les autorites libyennes, 
qui offre un cadre pertinent. 

Par ailleurs, la France estime primordial de 
consolider la cooperation avec tous les Etats, qu’ils 
soient ou non parties au Statut de Rome, conformement 
a la resolution 1970 (2011), afin que les demandes 
formulees par le Bureau de la Procureure puissent 
trouver des reponses de la fa<;on la plus efficace et la 
plus rapide possible. Cette collaboration est d’autant 
plus indispensable dans le cas d’enquetes eminemment 
complexes et transnationales, qui necessitent une 
strategic coordonnee. A cet egard, nous nous felicitons de 
la cooperation des autorites tunisiennes, neerlandaises, 
britanniques et italiennes, qui ont ete rappelees par la 
Procureure dans son intervention. 

Notre deuxieme remarque porte sur les elements 
du rapport relatifs aux enquetes en cours. La France 
estime essentiel que M. Saif al-Islam Kadhafi puisse etre 
remis a la Cour, conformement a la demande des juges. 
La France appelle la Libye a tout faire pour honorer cette 
obligation et mettre fin a la situation de manquement 
dans laquelle la Libye se trouve. Nous prenons acte de 
la decision de la premiere Chambre preliminaire, par 
laquelle la Chambre a conclu que la Cour se trouve dans 
l’obligation d’effectuer ses demandes de cooperation a 
l’egard du seul gouvernement reconnu, et non d’entites 
non reconnues comme representatives de l’Etat libyen, 
et, par consequent, nous appelons les entries concernees 
a permettre au Gouvernement d’entente nationale de 
repondre sans delai aux demandes de la Cour. 

En ce qui concerne l’affaire al-Senoussi, la France 
prend note egalement de 1’evaluation par la Procureure 
du rapport de la Mission d’appui des Nations Unies en 
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Libye, etabli en cooperation avec le Haut-Commissariat 
aux droits de rhomme. La France se felicite que la 
Procureure suive cette procedure de pres pour determiner 
si des elements nouveaux sont susceptibles de remettre 
en cause la decision de la Chambre preliminaire de 
declarer cette affaire irrecevable devant la Cour penale 
internationale. En ce qui concerne l’affaire Al-Tuhamy 
Mohamed Khaled, nous prenons note de la decision de la 
Procureure de rendre public le mandat d’arret de 2013 et 
appelons la Libye et tous les Etats a cooperer pour que 
l’interesse soit remis a la Cour sans delai. 

Troisieme et derniere remarque, la France 
souhaite revenir sur les perspectives esquissees dans le 
rapport par la Procureure. Nous prenons note du souhait 
du Bureau de continuer a faire de la Libye une priorite 
en 2017 et d’elargir significativement les enquetes sur 
les crimes commis depuis 2011. Nous notons le souhait 
du Bureau de mener des enquetes sur les crimes imputes 
a Daech, a Ansar el-Charia et a d’autres groupes 
terroristes, mais egalement sur les exactions alleguees a 
travers le pays, notamment a Benghazi, et sur les crimes 
lies a la traite et au trafic des migrants et refugies. 

Ce que nous voyons en Libye montre combien 
l’absence de justice nourrit la violence et rend la 
reconciliation plus difficile. C’est pourquoi le Conseil 
de securite a choisi de deferer la situation libyenne a la 
Cour penale internationale, a l’unanimite, comme cela a 
ete rappele avant moi. Nous devons aujourd’hui donner 
a la CPI les moyens d’etre a la hauteur de sa mission. La 
France, qui coopere avec la Cour sans reserve, estime 
que cette exigence ne sera remplie qu’avec le soutien du 
Conseil de securite, y compris en cas de non-cooperation. 

M. Seek (Senegal) : La delegation senegalaise 
vous exprime, Monsieur le President, ainsi qu’a toute 
votre equipe, ses vives felicitations pour votre accession 
a la presidence du Conseil de securite. Elle vous exprime 
ses souhaits de plein succes. A cet effet, et comme 
en janvier 2016 lors de votre premiere presidence du 
Conseil, ma delegation vous assure de son soutien total 
et de sa pleine collaboration. Je voudrais aussi adresser 
mes felicitations chaleureuses a notre collegue Nikki 
Haley et a toute l’equipe de la delegation des Etats-Unis 
pour la maniere remarquable et fort productive dont 
elles ont assure la presidence du Conseil le mois dernier. 

Je remercie et felicite la Procureure de la Cour 
penale internationale (CPI) pour son rapport et pour son 
expose detaille de cet apres-midi, qui jette une lumiere 
crue sur la situation 6 combien fragile en Libye. Je saisis 
egalement cette occasion pour la feliciter une nouvelle 


fois, ainsi que son equipe, pour leurs efforts inlassables 
afin que justice soit rendue aux victimes de crimes 
internationaux. En tant qu’Etat partie au Statut de Rome 
de la CPI, le Senegal appuie fermement le mandat de la 
Cour qui, rappelons-le, consiste a lutter contre l’impunite 
partout dans le monde, y compris en Libye. 

A cet egard, nous nous felicitons de la cooperation 
apportee jusque-la a la Cour par le Bureau du Procureur 
general de Libye dans le cadre de l’enquete en cours dans 
son pays, et nous l’encourageons a poursuivre dans cette 
voie. C’est aussi l’occasion d’inviter la communaute 
internationale, d’une maniere generale, et le Conseil de 
securite en particulier, a continuer d’aider la Procureure 
a poursuivre son enquete minutieuse sur ces allegations 
et a amener les personnes responsables de ces actes a en 
repondre. Pour leur part, ceux qui exercent la realite du 
pouvoir en Libye doivent s’acquitter de l’obligation que 
leur impose la resolution 1970 (2011) de cooperer avec 
la CPI et de livrer ainsi rapidement a la justice toute 
personne mise en accusation. 

En ecoutant le rapport de la Procureure, on 
constate que la situation securitaire encore tres instable, 
du fait de la poursuite des combats entre groupes, mais 
aussi de la menace terroriste, ne permet pas au Bureau 
du Procureur de mener les investigations a l’interieur 
du territoire libyen. Pour autant, il continue de fournir 
des efforts considerables pour obtenir l’execution des 
mandats d’arret lances dans le cadre de la procedure 
contre Saif al-Islam Kadhafi. C’est ainsi que la 
Procureure a renouvele son appel au Gouvernement 
d’entente nationale en ce qui concerne la remise de 
Saif al-Islam Kadhafi a la Cour, apres que la Chambre 
preliminaire a rejete sa demande du 26 avril 2016 visant 
a obtenir l’autorisation de transmettre le mandat emis 
contre Saif al-Islam Kadhafi a M. Al-‘Ajami al-‘Atiri, 
commandant du bataillon Abu-Bakr al-Siddiq de 
Zintan, meme si, selon certaines informations recentes, 
Saif al-Islam Kadhafi ne serait plus detenu par al- 
‘Atiri mais serait sous le controle du Conseil militaire 
revolutionnaire de Zintan. 

De meme, dans l’affaire Al-Tuhamy Mohamed 
Khaled, le Bureau du Procureur a sollicite l’ouverture 
des scelles des mandats d’arret du 21 avril, toujours 
devant la Chambre preliminaire, celle-ci ayant emis par 
la suite une decision favorable le 24 avril dernier, ce 
qui a nos yeux constitue une avancee considerable dans 
l’execution des ordres d’arrestation. Tout cela demontre 
a suffisance la determination de la Procureure a faire 
avancer au plus vite la situation que le Conseil lui a 
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deferee, mais egalement la place centrale que tiennent 
dans son action la lutte pour la justice et la lutte contre 
Fimpunite. 

Au demeurant, la situation politique en Libye 
reste complexe, et la situation securitaire demeure tres 
tendue et instable. Pour venir a bout de la crise libyenne, 
il faut prendre en consideration et mettre en oeuvre les 
resolutions pertinentes du Conseil concernant la Libye 
et qui sont fondees sur le souhait de trouver une solution 
politique pacifique au conflit libyen. C’est pourquoi le 
Senegal salue les efforts des divers interlocuteurs que 
sont l’Envoye special du Secretaire general et Chef de 
la Mission d’appui des Nations Unies en Libye, les pays 
voisins, le Comite de haut niveau de l’Union africaine sur 
la Libye, l’Union europeenne et la Ligue des Etats arabes. 
Tous ces efforts nous paraissent essentiels pour faciliter 
le dialogue entre les parties, afin d’instaurer une paix 
durable en Libye, de mettre un terme aux violations des 
droits de l’homme, y compris les traitements inhumains 
et degradants contre les migrants dans des centres de 
detention, dont la frequence et le nombre ne cessent 
malheureusement de croitre, avec de graves allegations 
persistantes de torture, de formes modernes d’esclavage, 
de traite des personnes et de violence sexuelle. Pour y 
arriver, il faut un appui constant et effectif du Conseil 
et un soutien etendu et engage de la communaute 
internationale pour creer un environnement securitaire 
stable qui garantisse la justice, la liberte et le respect des 
droits de l’homme. 

Une cooperation renforcee et continue entre le 
Conseil de securite et la CPI reste primordiale a nos yeux 
si nous tenons a remporter la lutte contre Fimpunite et 
pour que triomphent la paix et la securite car, comme 
le disait M. Benjamin Ferencz, ancien Procureur au 
Tribunal de Nuremberg : « Il ne peut y avoir de paix 
sans justice, ni de justice sans loi, ni de loi digne de ce 
nom sans un tribunal charge de decider ce qui est juste 
et legal dans des circonstances donnees. » 

Madame la Procureure, c’est dans cet esprit que 
le Senegal, mon pays, apporte son soutien resolu a votre 
action. C’est aussi la raison pour laquelle nous langons 
un appel pour que les ressources necessaires soient 
fournies a votre bureau et, au-dela, a la CPI. 

M. Vitrenko (Ukraine) (parle en anglais ) : Je 
remercie la Procureure de la Cour penale internationale 
(CPI), M me Fatou Bensouda, pour sa mise a jour 
importante sur l’activite de son bureau. Nous apprecions 
la fapon dont elle s’acquitte de son mandat et 
l’appuyons pleinement. 


Je voudrais commencer par la situation en Libye, 
qui, comme nous venons de l’entendre, est encore 
extremement difficile, continue d’etre dans une impasse 
politique et ou les tensions ne font qu’augmenter. Nous 
sommes consternes par le fait que de nombreuses parties 
belligerantes continuent de commettre des crimes 
graves et de serieuses violations des droits de l’homme, 
notamment, entre autres, des executions, des meurtres, 
des enlevements, des actes de torture, des detentions 
illegales, et la profanation de cadavres. La pratique 
de l’emprisonnement sans proces pour une duree 
indeterminee, qui est contraire aux normes juridiques, 
reste frequente. Un exemple revelateur de ce type de 
pratique illegale est la detention de quatre Ukrainiens 
detenus depuis aout 2011 sans qu’un mandat d’arret 
officiel ait ete delivre. Ma delegation croit fermement 
qu’une situation aussi inacceptable ne devrait pas se 
poursuivre. La loi libyenne sur la justice dans la periode 
de transition exige que les detenus, qui sont des civils, 
soient transferes aux autorites civiles. 

Nous croyons que la situation securitaire difficile 
ne saurait servir d’excuse, que ce soit pour ne pas 
cooperer avec la CPI, ou pour permettre que des crimes 
graves soient commis pendant les hostilites. Il y a six ans, 
le Conseil de securite a adopte la resolution 1970 (2011), 
non pour tenir des seances d’information regulieres 
ou pour repeter le mantra selon lequel les auteurs de 
crimes contre l’humanite en Libye doivent repondre de 
leurs actes, mais plutot pour renvoyer la situation au 
Procureur de la CPI dans un but concret: rendre justice. 
A cet egard, nous voudrions faire echo au point evoque 
par M me Bensouda selon lequel des enquetes et des 
poursuites efficaces ne peuvent etre realisees qu’avec la 
cooperation des Etats et d’autres acteurs. Il convient de 
rappeler que, dans la resolution 1970 (2011), le Conseil a 
exhorte tous les Etats, y compris les Etats non-parties au 
Statut de Rome, ainsi que les organisations regionales 
et autres organisations internationales concernees, 
a cooperer pleinement avec la Cour et le Procureur. 
Pourtant, ce n’est pas seulement la non-cooperation et 
les retards dans les reponses aux demandes d’assistance 
de la CPI qui empechent d’enqueter sur des affaires 
existantes et nouvelles; c’est aussi le climat d’insecurite 
et d’impunite qui continue d’y faire obstacle. 

Dans ces circonstances, nous soutenons pleinement 
le suivi et les enquetes a distance sur les crimes commis 
dans differentes parties de la Libye que le Bureau du 
Procureur effectue grace a la collecte d’informations 
provenant de sources fiables. Pourtant, beaucoup plus 
pourrait etre fait pour assurer la reddition de compte 
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si le personnel de la CPI pouvait travailler directement 
en Libye. Nous nous felicitons de la cooperation active 
etablie entre le Bureau de M me Bensouda et le Bureau 
du Procureur general libyen sur cette question et sur 
d’autres. 

Nous sommes egalement reconnaissants 
a la Procureure d’avoir fourni des informations 
supplemental s sur les affaires contre Saif al-Islam 
Kadhafi et Abdullah al-Senoussi. A cet egard, nous 
exhortons les autorites libyennes a faciliter le transfert 
de M. Kadhafi devant la Cour sans plus tarder. La justice 
doit se faire non seulement pour les crimes commis par 
le regime precedent; il faut egalement en finir avec 
l’impunite pour les crimes commis par des groupes 
associes avec l’Etat islamique d’lraq et du Levant et par 
d’autres extremistes et milices. 

Dans ce contexte, la communaute internationale 
doit continuer a soutenir les efforts deployes par le 
Gouvernement libyen d’entente nationale pour retablir 
l’ordre public dans le pays. Une resolution globale 
et durable de la crise libyenne ne se fera que par un 
reglement politique a larges assises, avec l’engagement 
total du Conseil de la Presidence du Gouvernement 
d’entente nationale, de la Chambre des representants, du 
Haut Conseil d’Etat et d’autres acteurs libyens. 

En conclusion, j’aimerais souligner que la CPI 
n’est pas seulement un lieu de justice pour les victimes. 
C’est aussi un outil efficace pour prevenir de futurs 
crimes. Nous nous joignons done a l’appel lance a 
tous les Etats pour qu’ils cooperent pleinement avec 
la Cour sans exception ni conditions prealables, ce 
qui contribuerait grandement a renforcer la paix et la 
securite internationales. 

M. Akahori (Japon) (parle en anglais ): J’aimerais 
commencer par feliciter l’Uruguay pour son accession a 
la presidence du Conseil de securite pour la deuxieme 
fois dans son mandat de deux ans, qu’il partage avec le 
Japon. Nous attendons avec impatience de travailler en 
etroite collaboration avec vous. Monsieur le President, 
en tant que membre du meme groupe. J’aimerais 
egalement remercier la Procureure Bensouda pour son 
expose et son rapport. 

Le Japon s’est engage a lutter contre l’impunite et 
a soutenir la Cour penale internationale (CPI), y compris 
le Bureau du Procureur. Le mois dernier, la Presidente 
de la CPI, la juge Silvia Fernandez de Gurmendi, s’est 
rendue a Tokyo et a rencontre le Premier Ministre 
Abe et d’autres hauts responsables du Gouvernement 


japonais. Au cours de leurs discussions, ils ont parle de 
l’importance de promouvoir l’universalite du Statut de 
Rome, en particulier dans la region Asie-Pacifique. Le 
Premier Ministre Abe a reitere le soutien du Japon a la 
CPI et a exprime son espoir que celle-ci jouera un role 
plus important, contribuant ainsi a l’etablissement de 
l’etat de droit dans la communaute internationale. 

Le Japon se felicite du fait que la Gambie et 
l’Afrique du Sud ont decide d’annuler leur retrait de 
la CPI. La Cour est un organe important dans la lutte 
contre l’impunite, et le Japon croit fermement que le 
plus grand nombre possible de pays doit y adherer, y 
compris les membres du Conseil. 

Je voudrais maintenant passer a la Libye. Je tiens a 
souligner que le Japon continue de soutenir le Conseil de 
la Presidence et le Gouvernement d’entente nationale en 
tant qu’autorites legitimes en vertu de l’Accord politique 
libyen, instrument clef pour faire avancer le processus 
et dont le cadre doit etre maintenu. Les dialogues 
recents tenus entre les principaux interlocuteurs en 
Libye, notamment entre le Premier Ministre Sarraj et 
le general Haftar, a Abou Dhabi, et entre les Presidents 
de la Chambre des Representants et le Haut Conseil 
d’Etat, a Rome, marquent une evolution importante de 
la situation. 

La CPI ne dispose pas de ses propres autorites 
chargees de l’application de la loi. Par consequent, son 
succes depend fortement de la cooperation des Etats. 
Sans leur cooperation, la CPI ne peut pas fonctionner 
efficacement et la justice ne peut etre servie. Dans ce 
contexte, nous nous felicitons du fait que le Bureau du 
Procureur continue d’avoir de bonnes relations avec le 
Procureur general libyen. Nous esperons vivement que 
cette relation donnera des resultats positifs dans un 
proche avenir. Nous felicitons le Bureau du Procureur 
d’avoir recours a des methodes novatrices pour 
progresser malgre des conditions de securite difficiles. 

Le Japon note la recente levee des scelles sur le 
mandat d’arret visant Al-Tuhamy Mohamed Khaled par 
la Chambre preliminaire. En tant qu’Etat partie au Statut 
de Rome, le Japon est pret a s’acquitter des obligations 
qui lui incombent en vertu dudit Statut et espere que 
cette levee facilitera l’application du Statut en informant 
tous les Etats parties de ce mandat d’arret. En ce qui 
concerne Saif al-Islam Kadhafi, il est regrettable qu’il ne 
soit pas encore sous la garde de la CPI, malgre les efforts 
deployes par le Bureau du Procureur. Nous encourageons 
le Gouvernement d’entente nationale libyen et la 
communaute internationale a cooperer pleinement avec 
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la CPI, conformement aux resolutions 1970 (2011) et 
2259 (2015). 

L’escalade de la violence et l’instabilite 
continue, en particulier dans la region meridionale, 
sont troublantes et rendent plus difficiles les progres 
de l’enquete du Bureau du Procureur. Le Japon est 
egalement preoccupe par la deterioration de la situation 
humanitaire et des droits de l’homme en Libye. La traite 
des etres humains a travers et en provenance de la Libye 
et le trafic de migrants sont particulierement alarmants. 
Comme l’a mentionne M. Kobler dans son expose 
au Conseil de securite le 19 avril (voir S/PV.7927), la 
securite humaine est en jeu et il est important que le 
Conseil reste pleinement engage sur cette question. 
Des mesures adequates devraient etre prises pour que 
les responsables rendent des comptes. II ne devrait pas 
y avoir d’impunite sur cette question. Nous suivons de 
pres les travaux en cours du Bureau du Procureur dans 
l’optique d’une enquete eventuelle et nous attendons 
avec impatience de nouvelles mises a jour. 

Pour terminer, je voudrais reiterer l’appui sans 
failles du Japon aux activites de la CPI. Ma delegation 
espere que des progres tangibles seront enregistres 
concernant la question inscrite a l’ordre du jour 
aujourd’hui. 

M me Guadey (Ethiopie) {parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour ce mois. Je voudrais aussi vous faire 
part de la disposition de ma delegation a vous appuyer 
pleinement dans votre action. 

Je voudrais aussi saisir cette occasion pour 
feliciter les Etats-Unis de leur excellente presidence du 
Conseil le mois dernier. 

Nous remercions M me Bensouda de son rapport, 
presente en application de la resolution 1970 (2011). 
Nous sommes vivement preoccupes par la poursuite des 
violations des droits de Lhomme commises par toutes les 
parties au conflit en Libye. Les enlevements, la torture et 
l’assassinat de civils ainsi que les detentions arbitraires 
se poursuivent sans relache. II est aussi profondement 
troublant que la criminalite se soit generalisee, du 
fait essentiellement de l’anarchie et de la faiblesse des 
institutions judiciaires. 

Nous rappelons que le Representant special du 
Secretaire general pour la Libye, M. Martin Kobler, a 
dit il y a trois semaines (voir S/PV.7927) que la situation 
dangereuse et incertaine qui regne actuellement dans le 


pays fait que les Libyens vivent quotidiennement dans la 
peur et craignent pour leur securite et leur surete. C’est 
en particulier les personnes vulnerables - notamment les 
femmes, les enfants, les refugies et les migrants - qui 
patissent enormement de la crise actuelle. Tous les 
acteurs qui continuent de commettre de telles violences 
doivent avoir a en repondre. En particulier, les crimes 
abominables commis par Daech en Libye, notamment 
les executions sommaires de civils innocents, doivent 
etre condamnes avec la plus grande fermete. 

Il est imperatif de lutter contre le sentiment 
generalise d’impunite en Libye par le biais de 
mecanismes appropries, et l’Ethiopie defend fermement 
la position de principe de l’Union africaine, qui est de 
lutter contre l’impunite tout en sauvegardant la paix, 
la securite, la stabilite, la souverainete et l’integrite 
territoriale des Etats Membres. A cet egard, renforcer 
et consolider la capacite des institutions publiques 
libyennes, plus particulierement les organes judiciaires 
et ceux charges de l’application de la loi afin de garantir la 
primaute du droit, doit etre une priorite. La communaute 
internationale doit appuyer tous les efforts ancres dans 
la strategic a long terme d’edification des institutions 
de l’Etat et garantir la justice et la reconciliation, afin 
de favoriser un climat propice a la paix, a la securite et 
a la stabilite. 

Nous sommes convaincus que tant que tous 
les acteurs politiques libyens n’auront pas trouve une 
solution politique a la crise qui se prolonge on ne pourra 
pas lutter de fagon viable contre les violations continues 
et generalisees des droits de Lhomme. Nous prenons note 
des dernieres informations faisant etat d’une rencontre 
entre les principaux acteurs politiques libyens, que nous 
considerons comme une initiative louable, mais nous 
n’exhortons pas moins tous les acteurs libyens a ceuvrer 
de fagon constructive pour parvenir concretement a 
lever les entraves a la pleine mise en oeuvre de l’accord 
politique libyen. Il importe aussi que tous les Libyens 
ceuvrent de fagon coherente et unie a l’heure ou le Comite 
de haut niveau de l’Union africaine sur la Libye continue 
d’appeler a un processus de reconciliation nationale qui 
viendrait completer et renforcer le processus politique. 

En conclusion, c’est aux Libyens eux-memes qu’il 
incombe au premier chef d’instaurer durablement la 
paix et la securite dans le pays, et nous souhaitons que 
tous les acteurs libyens s’engagent avec determination, 
sens de la vision nationale et esprit constructif, a mettre 
fin a la crise. Nous esperons aussi que la communaute 
internationale - notamment les pays de la region, 
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l’Union africaine, l’ONU et les autres partenaires 
concernes - continueront de fournir un appui coordonne 
a ces efforts. 

M. Sadykov (Kazakhstan) {parle en anglais) : 
Avant toute chose, je voudrais vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite et vous assurer de notre plein appui et de 
toute notre cooperation. Je voudrais aussi remercier 
la delegation des Etats-Unis du brio avec lequel elle a 
preside le Conseil le mois dernier. 

Je voudrais remercier M me Bensouda, Procureure 
de la Cour penale internationale, de son expose. Nous 
avons pris note du rapport du Bureau du Procureur et 
de son compte rendu sur les activites concernant la 
situation en Libye. 

La situation politique et en matiere de securite qui 
regne actuellement en Libye continue de creer un terrain 
fertile pour l’impunite croissante des groupes terroristes 
et des milices armees. Des violations et des exactions 
generalisees continuent d’etre commises contre les 
civils et les populations vulnerables. Nous prenons note 
avec preoccupation des informations faisant etat du 
nombre croissant de migrants, qui passent en Europe 
depuis la Libye par des filieres du trafic ou de la traite, 
qui sont detenus dans des conditions inhumaines, 
extorques et faisant l’objet de violences sexuelles - une 
violation grave des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire. Nous exhortons toutes les 
parties a s’abstenir de cibler illegalement les civils et les 
migrants, et demandons que les responsables de crimes 
graves aient a en repondre. 

Le Kazakhstan pense qu’un gouvernement 
efficace et credible est indispensable pour renforcer la 
capacite et la determination de la Libye a restaurer et 
promouvoir l’etat de droit, a lutter contre l’impunite, a 
proteger les droits humains fondamentaux et a rendre la 
justice pour les violations passees. A cette fin, l’appui de 
la communaute internationale a la Libye reste essentiel 
pour retablir la stabilite et la securite dans l’ensemble 
du pays. Cette stabilite et cette securite requierent 
l’unification et la remise sur pied de toutes les institutions 
nationales, notamment les autorites politiques et les 
forces de securite et de defense. A cet egard, nous nous 
felicitons de la rencontre recente a Abou Dhabi entre 
le Premier Ministre Serraj et le general Haftar, et nous 
considerons cette reunion comme un pas important sur 
la voie de la promotion du processus politique en Libye. 


Enfin, nous saluons les efforts de mediation des 
organisations regionales - comme l’Union africaine, 
la Ligue des Etats arabes et l’Union europeenne ainsi 
que les pays voisins - visant a appuyer le processus 
politique libyen. 

M. Zhang Dianbin (Chine) {parle en chinois) : 
La Chine voudrait feliciter l’Uruguay de son accession a 
la presidence du Conseil de securite. Nous continuerons 
d’appuyer son action et voudrions remercier les 
Etats-Unis de leur presidence du Conseil durant le 
mois d’avril. Nous remercions aussi M me Bensouda de 
son expose. 

La Chine suit de pres revolution de la situation 
en Libye et appuie les bons offices des Nations Unies 
aux fins de la transition politique dans ce pays. Nous 
appuyons fermement les efforts des Libyens visant 
a maintenir l’unite nationale et l’unification. Nous 
esperons que toutes les parties en Libye accorderont la 
priorite a la sauvegarde des interets nationaux, resteront 
engages dans un processus dirige et pris en main par 
les Libyens, et entameront un dialogue politique sans 
exclusive des que possible. Les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite et l’Accord politique libyen 
doivent servir de base a tous les efforts visant a trouver 
une solution, et les differends doivent etre regies par la 
negociation et la consultation pour trouver une solution 
acceptable pour tous, promouvoir la reconciliation 
nationale, retablir l’autorite de l’Etat et realiser la paix, 
la stabilite et le developpement des que possible. C’est la 
condition prealable et la base pour une justice judiciaire 
en Libye. La communaute internationale doit continuer 
de fournir appui et assistance au pays. 

La position de la Chine concernant la Cour penale 
internationale demeure inchangee. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Avant toute chose, nous voudrions exprimer nos 
sinceres felicitations aux Etats-Unis pour leur conduite 
des travaux du Conseil de securite le mois dernier, et a 
l’Uruguay pour son accession a la presidence ce mois. 

Nous avons examine le treizieme rapport du 
Procureur de la Cour penale internationale (CPI) sur 
l’enquete sur la situation en Libye. II en ressort que les 
progres sur les principaux volets du dossier libyen restent 
faibles. On ne peut guere considerer la levee des scelles 
du mandat contre Al-Tuhamy Mohamed Khaled, emis il y 
a quatre ans de cela, comme un progres notable. En effet, 
c’est une preuve supplemental que la CPI continue de 
s’en tenir a son approche desequilibree, ne portant son 
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action que sur une seule des parties impliquees dans 
les evenements de 2011. Aucune mesure concrete n’a 
ete prise ces six dernieres annees pour enqueter sur les 
agissements des autres parties. Aucun enquete n’a ete 
ouverte sur les crimes qui auraient ete commis par les 
rebelles. La Procureure continue ouvertement et sans 
explication claire de refuser d’enqueter sur les pertes 
civiles causees par les frappes de l’OTAN. 

S’agissant de la situation en Libye depuis 2011, 
il est surprenant que le document ne fasse aucunement 
mention d’une enquete sur les crimes commis par 
l’Etat islamique d’lraq et du levant (EIIL), alors que 
les precedents rapports indiquaient qu’une analyse a eu 
lieu. De plus, au cote de l’Etat islamique, il y a d’autres 
organisations terroristes inscrites sur la Liste du Conseil 
de securite. Cela souleve la question de savoir si, du 
point de vue du Procureur, les atrocites commises par 
ces terroristes ne valent pas la peine de faire l’objet 
d’une enquete. 

Au lieu d’analyser les actes des terroristes du 
point de vue du mandat de la CPI, les auteurs du rapport 
s’immiscent en quelque sorte dans les affaires politiques 
en examinant la question de la lutte contre l’EIIL 
en Libye. Il convient de rappeler que le Representant 
special du Secretaire general, M. Kobler, et les membres 
du Conseil de securite se sont felicites a maintes reprises 
du succes des operations antiterroristes a Syrte et a 
Benghazi. Cependant, les faits tels qu’il sont presentes 
dans le rapport donnent l’impression que les elements de 
l’EIIL ont ete seulement deloges de Syrte, et meme la, le 
rapport donne une description partielle des evenements 
car il reste silencieux sur l’appui aerien apporte par 
des forces exterieures. En d’autres termes, le rapport 
donne l’impression qu’il n’y avait pas de terroristes a 
Benghazi. On peut difficilement dire qu’il s’agit d’une 
analyse de qualite. 

Nous voudrions mettre en garde contre d’autres 
tentatives de presenter le dossier libyen dont est saisi la 
CPI comme une charge que lui a imposee le Conseil de 
securite, ce qui suppose une responsabilite financiere de 
l’ONU. Ce n’est pas par hasard que la note verbale datee 
du 15 novembre 2016 du President du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1970 (2011) concernant 
la Libye portant sur le financement des enquetes en 
Libye etablit une distinction claire entre les Etats parties 
au Statut de Rome et les autres Etats, qui sont invites a 
apporter leur appui a titre volontaire. Le rapport omet 
cet aspect important dans ses conclusions. 


Par ailleurs, nous voudrions faire des observations 
sur Interpretation libre qui est faite au paragraphe 28 du 
rapport de la disposition de la resolution 2323 (2016) 
qui souligne la necessity de garantir la securite au 
personnel des Nations Unies et au personnel associe. Le 
rapport semble suggerer que cela s’applique egalement 
aux enqueteurs de la CPI, ce qui est une exageration. 
En outre, la CPI n’a pas mandat pour interpreter les 
resolutions du Conseil de securite sur cette question ou 
d’autres questions. 

En resume, nous voudrions souligner que les vues 
concernant le renvoi de la situation en Libye a la CPI que 
nous avons exprimees a la suite des exposes precedents 
du Procureur restent inchangees. En ce qui concerne la 
situation politique en Libye, le seul moyen de sortir de 
la crise et d’unifier le pays et ses institutions reste un 
dialogue inter-libyen le plus large possible, sous l’egide 
de l’ONU, avec une assistance internationale coordonnee 
et la participation active des acteurs regionaux. 

M. Townley (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais): Je voudrais remercier la Procureure de la Cour 
penale internationale de son expose sur les efforts que 
deploie son Bureau pour amener les auteurs des atrocites 
criminelles commis en Libye a repondre de leurs actes. 

Il importe au plus haut point de stabiliser la 
situation en Libye par l’unite et une bonne direction, et 
ce pour de nombreuses raisons, notamment pour faire le 
necessaire face aux violations des droits de l’homme et 
aux atteintes aux droits de l’homme. Je pense notamment 
aux allegations de detentions arbitraires, d’executions 
extrajudiciaires et d’exploitation des migrants. Nous 
devons tout mettre en oeuvre pour mettre fin a l’impunite 
pour ces violations et atteintes en Libye, car cela peut a 
son tour renforcer l’etat de droit et favoriser la stability. 

La reconciliation politique entre toutes les parties 
libyennes reste essentielle pour parvenir a la paix et 
realiser l’objectif d’une Libye stable, democratique 
et liberee de cette violence qui continue de provoquer 
de graves souffrances humaines dans tout le pays. 
Nous sommes encourages par les recentes reunions de 
dirigeants libyens a Abou Dhabi et a Rome, ainsi que 
par l’appui continu de la communaute internationale a 
l’Accord politique libyen, et nous exhortons les Libyens 
de tous bords a s’employer a le mettre en oeuvre. Comme 
l’Ambassadrice Haley l’a dit il y a quelques semaines (voir 
S/PV.7927), toutes les parties libyennes et les dirigeants 
libyens doivent travailler ensemble pour reconstruire le 
pays, engager un dialogue et consentir des compromis. 
Le chemin qui reste a parcourir est difficile, mais la 
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discorde et les conflits actuels auront des consequences 
encore plus graves pour le peuple libyen. 

En outre, l’extremisme violent se developpe la ou 
regne l’instabilite. Nous sommes vivement preoccupes 
par la menace terroriste persistante en Libye, qui 
risque de conduire a de nouvelles atrocites. Meme si 
nous sommes encourages par les succes enregistres 
recemment qui ont permis de chasser l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant de Syrte et de Benghazi, nous 
devons empecher les groupes terroristes de s’enraciner 
et de reprendre le pouvoir suite a l’absence de fortes 
institutions et d’un leadership fort en Libye. Le conflit 
qui a eclate a l’aeroport de Tamanhint et aux alentours 
nous rappelle que le risque de division et d’escalade de la 
violence en Libye merite notre attention de toute urgence. 
Dans le meme temps, nous devons rester conscients de 
la necessite de respecter le droit international dans le 
contexte des operations de lutte contre le terrorisme. 

Les Etats-Unis restent determines a faire en sorte 
que les auteurs de violations et d’atteintes commises 
lors de la revolution de 2011 repondent de leurs actes. 
A cet egard, nous saluons la poursuite des efforts visant 
a traduire en justice Saif al-Islam Kadhafi, accuse 
d’avoir participe a des meurtres et des persecutions de 
centaines de civils. Nous exhortons tous les acteurs 
libyens concernes a faciliter le transfert de Saif al- 
Islam Kadhafi a La Haye afin qu’il puisse etre juge 
pour les crimes contre l’humanite qu’il aurait commis. 
Nous notons avec satisfaction que la Libye poursuit sa 
cooperation avec le Procureur, conformement aux appels 
du Conseil et aux obligations de la Libye en vertu de la 
resolution 1970 (2011). Nous avons egalement pris note 
de la recente decision de la Cour de lever les scelles du 
mandat d’arret visant M. Mohamed Khaled Al-Tuhamy, 
accuse d’avoir commis des crimes de guerre et des 
crimes contre l’humanite en Libye. Nous soulignons 
qu’il importe de garantir le respect du principe de 
responsabilite pour ces atrocites criminelles, ce qui 
permettra d’envoyer un message important de dissuasion 
dans ce climat de violence, que ceux qui commettent de 
tels crimes en Libye seront finalement traduits en justice. 

Les Etats-Unis restent determines a apporter leur 
appui aux Libyens alors qu’ils luttent pour la paix, la 
prosperite et une gouvernance democratique. Un succes 
durable dans le cadre de ces efforts passe par le respect 
du principe de responsabilite pour les crimes commis 
en Libye. Nous nous rejouissons a la perspective de 
continuer a ceuvrer de concert avec les autres membres 


du Conseil pour garantir un avenir meilleur a tous 
les Libyens. 

M me Mulvein (Royaume-Uni) (parle en anglais ): 
Je voudrais remercier la Procureure de la Cour penale 
internationale (CPI) de son rapport et de son expose 
d’aujourd’hui. Le Royaume-Uni tient a reiterer son appui 
aux travaux du Procureur et au role que joue la CPI 
pour amener les auteurs des crimes les plus graves qui 
touchent l’ensemble de la communaute internationale a 
rendre des comptes. 

Aujourd’hui plus que jamais, la Libye doit 
faire des progres de toute urgence pour parvenir a 
une reconciliation politique totale. Les Libyens sont 
confrontes a une crise des plus graves. II s’agit d’une 
crise caracterisee par la poursuite de combats annee 
apres annee et par la persistance de violations du droit 
international humanitaire et des violations des droits de 
l’homme. Les Libyens meritent un avenir meilleur. II est 
essentiel de mettre en place une gouvernance efficace. 
Les institutions politiques legitimes de la Libye doivent 
ceuvrer de concert pour briser l’impasse politique qui 
prolonge l’instabilite et les souffrances du peuple libyen. 
Les groupes politiques et sociaux en Libye doivent tirer 
parti de l’elan imprime par les reunions encourageantes 
tenues cette semaine par le Premier Ministre Serraj et le 
general Haftar pour tracer la voie vers la reconciliation et 
l’unite en Libye. La securite, la stability et la prosperite 
ne deviendront une realite que quand les dirigeants du 
pays decideront d’ceuvrer de concert et d’elaborer un 
plan dans l’interet commun du peuple libyen. 

Le Royaume-Uni se felicite des efforts que 
continue de deployer la Procureure pour enqueter sur 
les crimes presumes, malgre les difficultes pratiques 
liees a la conduite des enquetes sur le territoire libyen. 
Nous restons vivement preoccupes par la poursuite 
des violences entre les groupes armes dans tout le 
pays et en particulier par les informations faisant etat 
de violations des droits de l’homme et d’atteintes aux 
droits de l’homme commises par des combattants a 
Benghazi et ailleurs, y compris des attaques contre 
des civils innocents et des installations medicales. 
Rien ne saurait justifier des attaques contre les 
installations medicales, qui sont protegees au titre du 
droit international humanitaire. Nous prenons note du 
fait que la Procureure envisage d’ouvrir une enquete 
sur les actes criminels presumes commis contre des 
migrants en Libye. Ces allegations sont encore une autre 
raison de nous attaquer au probleme des migrants en 
amont. La communaute internationale doit contribuer a 
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creer davantage de perspectives d’avenir dans les pays 
d’origine des migrants. 

Le Royaume-Uni remercie la Procureure d’avoir 
fait le point sur les affaires portees a l’encontre de M. Saif 
al-Islam Kadhafi et de M. Abdullah al-Senoussi. Nous 
appuyons l’appel qu’elle a lance aux autorites libyennes 
pour qu’elles fassent tout ce qui est en leur pouvoir 
pour que M. Kadhafi soit remis a la CPI et consultent 
la Cour s’agissant de tout probleme qui pourrait faire 
obstacle a son transfert a La Haye. Nous attendons avec 
interet les resultats de l’examen par la Cour du rapport 
de la Mission d’appui des Nations Unies en Libye sur la 
conduite du proces de M. al-Senoussi en Libye. 

Le Royaume-Uni se felicite de l’engagement 
constant du Procureur general de Libye et des 
representants de l’Etat libyen devant la Cour. 
Nous appelons les autres Etats et les organisations 
internationales competentes a aider les autorites 
libyennes dans leurs efforts pour instaurer l’etat de 
droit en Libye. Nous remercions la Procureure de sa 
mise a jour concernant les allegations d’actes de torture 
perpetres sur la personne de Saadi Kadhafi dans la 
prison d’Al-Hadba et nous nous felicitons du fait qu’un 
des accuses qui avait ete reintegre son poste a la prison 
ait depuis ete releve de ses fonctions. 

Nous remercions egalement la Procureure pour 
ses informations sur l’affaire portee a l’encontre de 
Mohamed Khaled Al-Tuhamy, qui est recherche pour 
crimes de guerre et crimes contre l’humanite commis 
en Libye en 2011. Nous appuyons pleinement l’appel 
de la Cour a la cooperation des membres du Conseil, 
de la Libye et de tous les Etats en mesure de fournir 
des renseignements pouvant faciliter l’arrestation et la 
remise rapides de M. Al-Tuhamy a la CPI. II faut eviter 
a tout prix que lui et les autres responsables de crimes 
de guerre en Libye echappent a la justice et deviennent 
des fugitifs. 

Pour conclure, le Royaume-Uni est conscient des 
difficultes financieres et materielles rencontrees par le 
Bureau du Procureur et de la necessity de garantir un 
financement adequat des enquetes de la Cour en Libye. 
Nous nous sommes determines a collaborer avec d’autres 
pour faire en sorte que la Cour dispose des ressources 
necessaires a son travail tout en veillant a ce que le 
budget de la CPI soit aussi rationalise que possible. 

Le President (parle en espagnol) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Uruguay. 


Nous remercions la Procureure de la Cour 
penale internationale (CPI), M me Fatou Bensouda, de 
sa presence et de sa presentation du treizieme rapport 
semestriel sur la situation en Libye, etabli en application 
de la resolution 1970 (2011). Nous renouvelons notre 
plein appui au travail de la CPI et au role de la Procureure 
dans la poursuite des personnes coupables de crimes 
graves en vertu de Particle 5 du Statut de Rome. 

Nous exhortons les Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies et les membres du 
Conseil de securite qui ne sont pas encore parties au 
Statut de Rome a y adherer afin de faire progresser la 
lutte contre l’impunite et de proteger tous les habitants 
de la planete contre ces crimes odieux qui represented 
une grave menace pour la paix et la securite. 11 est 
important, dans ce contexte, de renforcer le role de 
la CPI en tant que mecanisme pour rendre la justice 
lorsque les tribunaux nationaux ne sont pas en mesure 
de le faire. L’application du principe de responsabilite 
pour les crimes les plus graves, ou qu’ils soient commis 
et quels qu’en soient les auteurs, doit continuer d’etre un 
objectif prioritaire des travaux du Conseil de securite. 

En ce qui concerne la Libye, malheureusement, 
le dernier rapport ne donne pas de signes tres 
encourageants. L’autorite du Conseil de la presidence 
du Gouvernement d’entente nationale continue d’etre 
contestee au niveau national et le blocage impose par 
la Chambre des deputes de Tobrouk ne permet pas de 
mettre pleinement en oeuvre les dispositions de l’Accord 
politique libyen. Les multiples defis auxquels la Libye 
est confrontee six ans apres la guerre civile exigent des 
reponses rapides et efficaces de la part de ses nouvelles 
autorites, qui se heurtent a la menace du terrorisme 
islamiste, a une crise des migrants qui affecte des 
centaines de milliers de personnes, a une urgence 
humanitaire et a une situation economique extremement 
difficile, entre autres problemes graves. 

Dans ce contexte, il est necessaire de travailler a 
la reunification et a la reconciliation du pays afin d’eviter 
l’effusion de sang au sein de la population et de mettre 
fin a la crise institutionnelle et au conflit militaire qui 
frappent le pays depuis 2011. II faut egalement avancer 
vers une transition democratique veritable et une paix 
et une stability durables, qui sont un prealable pour 
enqueter plus efficacement sur les atrocites commises 
dans le pays, en veillant a ce que la situation de violence 
generalisee et l’impunite actuelles ne s’aggravent pas. 

Nous sommes convaincus que les nouvelles 
autorites libyennes, a mesure qu’elles pourront asseoir 
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leur pouvoir et etendre progressivement leur autorite 
a l’ensemble du territoire, s’acquitteront de leur 
engagement de rendre justice pour les victimes de ces 
crimes et de cooperer avec la Procureure de la CPI afin 
d’en identifier les responsables et de faciliter leur remise 
a la Cour pour qu’ils soient juges. 

Nous exhortons le Gouvernement d’entente 
nationale a remettre a la Cour Saif al-Islam Kadhafi et 
a garantir un proces regulier a Abdullah al-Senoussi 
et aux autres personnes accusees d’avoir commis des 
crimes de guerre et des crimes contre l’humanite avant 
et pendant la guerre civile de 2011. 

Nous sommes preoccupes que, bien qu’ayant 
signale que les enquetes en Libye etaient une de ses 
priorites pour 2017, le Bureau du Procureur continue de 
se heurter a des difficultes budgetaires a ce sujet. 

Comme l’a indique M me Bensouda lorsqu’elle 
s’est adressee au Conseil en novembre 2016 (voir 
S/PV.7806), de meme que dans son dernier rapport en 
date, il est notamment extremement important d’ouvrir 
des enquetes sur les violations et atteintes dont sont 
victimes les migrants et les refugies en Libye, y compris 
les actes de violence sexuelle et les crimes contre les 
mineurs. Nous appuyons done sa demande a disposer 
des ressources necessaires a l’accomplissement de son 
mandat, et appelons tous les Etats parties en mesure de 
le faire a fournir les fonds requis. 

Pour conclure, l’Uruguay salue une nouvelle 
fois le travail de la Procureure dans la lutte contre les 
crimes commis en Libye, qui contribuera certainement 
a renforcer l’etat de droit et a edifier une Libye plus 
juste et plus inclusive qui respecte pleinement tous ses 
citoyens, dont les droits sont violes depuis tant d’annees. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Libye. 

M. Elmajerbi (Libye) (parle en arabe) : Tout 
d’abord, il me plait, Monsieur le President, de vous 
feliciter pour votre accession a la presidence du Conseil 
pour le mois en cours. Je remercie madame Fatou 
Bensouda, Procureure de la Cour penale internationale 
(CPI), de son important expose. 

Qu’il me soit permis de saisir cette occasion pour 
souligner une nouvelle fois que la volonte de la Libye 
ait d’assurer la complementarity entre les tribunaux 
nationaux et la CPI pour faire en sorte que justice soit 


rendue et pour lutter contre l’impunite. Bien que la Libye 
n’ait pas adhere au Statut de Rome, elle continue de 
cooperer etroitement avec la CPI et avec la Procureure 
pour atteindre ces objectifs. 

Nous sommes conscients des retards enregistres 
dans la poursuite des suspects. Cela est du, 
malheureusement, a la situation securitaire dans notre 
pays. Toutefois, en depit des conditions dans lesquelles 
ils travaillent, nous insistons sur la capacite des 
tribunaux libyens et du Procureur general de respecter 
leurs engagements et de garantir des poursuites justes 
et equitable s. 

LeConseiln’estpassanssavoirquel’administration 
de la justice ne peut se limiter a certaines affaires ni a 
des accuses donnes mais doit concerner tout le monde, 
quelle que soit l’identite de l’auteur ou de la victime. 
Or cela n’est pas possible en l’absence de securite, et la 
securite ne peut etre obtenue en l’absence d’une armee 
et d’une force de police dans une situation ou il existe de 
nombreuses milices et ou les armes abondent. 

Pour garantir la justice pour tous, nous insistons 
sur la necessity que la communaute internationale appuie 
le Gouvernement d’entente nationale et les institutions 
chargees de l’application de la loi, c’est-a-dire l’armee 
et la police, et les aide a etendre l’autorite de l’Etat a 
l’ensemble du territoire. C’est le seul moyen de garantir 
la lutte contre l’impunite et la justice pour tous et de 
preserver l’independance du pouvoir judiciaire, afin de 
lui permettre de s’acquitter de ses responsabilites de 
maniere transparente et equitable. 

Nous soulignons egalement que les procedures 
en cours au sein de nos tribunaux nationaux creent 
un sentiment de justice, qui est la pierre angulaire de 
notre processus de reconciliation nationale et a un effet 
positif sur notre stability et notre securite. Toutefois, 
l’exercice de notre juridiction nationale ne signifie pas 
necessairement que nous ne cooperons pas avec la CPI. 
C’est quelque chose que les precedents gouvernements 
libyens et l’actuel Gouvernement d’entente nationale ont 
fait via la cooperation entre le Procureur general et la 
Procureure de la CPI dans le cadre de la mise en oeuvre 
du memorandum d’accord de 2013 sur le partage des 
responsabilites avec les autorites libyennes. 

On sait que la traite d’etres humains en soi est 
un crime. La combattre et y mettre un terme exige une 
etroite cooperation entre les pays. On sait egalement 
que ce type de crime est commis par le biais de reseaux 
criminels transnationaux. Nous avons note dans le 
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rapport de la Procureure et dans les rapports de la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye et d’autres 
organisations internationales qu’elles s’emploient a 
faire la lumiere sur des crimes qui auraient ete commis 
en consequence directe de la traite d’etres humains, 
comme les viols, les detentions arbitraires, les actes de 
torture et d’autres crimes contre l’humanite. Oui, nous 
savons pertinemment que la situation humanitaire des 
immigrants illegaux Libye est tragique. Une fois encore, 
c’est la consequence directe de l’insecurite et de la 
propagation des milices et des armes dans le pays. 

Nous aurions toutefois voulu que le rapport fasse 
mention des veritables efforts de prevention qui sont 
faits pour lutter contre ces reseaux criminels, que ce soit 
dans les pays d’origine ou de destination. On sait que 
mon pays est un pays de transit souffrant de l’insecurite 
et du chaos qui touchent nos citoyens et provoquent leurs 
deplacements. Sans la presence de reseaux criminels 
dans les pays d’origine et de destination, les pays de 
transit n’auraient pas a subir de tels crimes et violations. 

Selon certains medias, le Procureur general de 
Catane en Sicile a accuse certaines organisations non 
gouvernementales europeennes qui portent secours 
aux migrants de complicity avec les trafiquants d’etres 
humains. Cela a ete souligne par le Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme dimanche 
dernier. Nous esperons que la Procureure mentionnera 


dans les futurs rapports les efforts qui sont faits 
par la Cour pour lutter contre les reseaux de traite 
d’etres humains tant dans le nord que dans le sud de 
la Mediterranee. 

Par ailleurs, etant donne le caractere delicat de 
la question en Libye, nous esperons voir davantage 
de cooperation et de collaboration entre la CPI et les 
autorites libyennes s’agissant des immigrants illegaux. 
A cet egard, nous avons remarque que les derniers 
rapports de la Procureure omettent certains themes qui 
etaient prioritaires dans les precedents rapports, tels que 
les personnes deplacees et les migrants. Nous pensons 
qu’il serait utile de faire le point sur ces questions pour 
les membres du Conseil. 

Pour terminer, nous formons a nouveau le vceu 
que le Conseil continue de nous accorder son appui afin 
que nous puissions remedier a la situation securitaire 
et administrative qui regne dans le pays et creer un 
environnement favorable au retablissement de l’etat 
de droit le plus rapidement possible. Nous attendons 
avec interet de poursuivre notre collaboration et notre 
cooperation positives avec la CPI pour garantir la justice 
penale, conformement a la souverainete libyenne et dans 
le plein respect de nos lois locales, y compris les lois sur 
la justice transitionnelle et la reconciliation nationale. 

La seance est levee a 16 h 45. 
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